Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de décembre 2010
procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 377/2004 du Conseil relatif à la création d'un réseau d'officiers de liaison «Immigration»
1.
Rapporteur: Agustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0342/2010 / P7_TA-PROV(2010)0469

3.
Date d'adoption de la résolution: 14 décembre 2010

4.
Objet: La proposition présentée par la Commission en juillet 2009 vise à adapter le règlement aux modifications du droit de l'Union entrées en vigueur depuis son adoption. Les amendements proposés donnent une base juridique à la coopération entre FRONTEX et les réseaux OLI (officiers de liaison «Immigration») et instituent un lien entre ces organismes, favorisent l’utilisation d’ICONet (un réseau d'information sécurisé connecté à l'Internet), et rationalisent le système de compte rendu relatif aux activités des réseaux OLI établis en veillant à ce que le Parlement européen et le Conseil en soient dûment informés.

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2009/0098(COD)
6.
Base juridique: article 79, paragraphe 2, point c) et article 74 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

Les quatre amendements proposés dans la résolution portent sur les éléments suivants: la mention de la participation d'autres organes tels que le Bureau européen d'appui en matière d'asile et le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés aux réunions organisées dans le cadre du réseau des officiers de liaison «Immigration»; la mention d'échanges d'informations sur l'expérience concernant l'accès des demandeurs d'asile à la protection et la référence à une approche tenant compte des aspects liés aux droits de l'homme dans les rapports semestriels sur les activités des réseaux et les résumés de la Commission basés sur ces rapports. Les amendements à la proposition restent dans le champ d'action de la proposition initiale adoptée par la Commission.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s'avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: la résolution législative du Parlement européen reflète un accord de compromis convenu entre le Conseil et le Parlement européen et a été approuvée par le COREPER le 1er décembre 2010. La proposition sera donc probablement adoptée en point A par le Conseil en mars 2011.
